
 

 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE     DÉPARTEMENT : AVEYRON 
 

  
 
 
     

Nombre de membres :  Date de la convocation :   17/10/2024 
Afférents au Conseil Municipal : 11 Date d’affichage : 17/10/2024 

En exercice : 11   
Présents : 10 Pouvoirs 1 

 

L’an deux mille vingt-quatre et le vingt-neuf octobre à vingt heures trente, le Conseil Municipal de cette 
Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses 
séances, sous la présidence de Madame Bernadette Bélières-Azémar. 
 

Présents :  
Bernadette BÉLIÈRES-AZÉMAR, Maire 
Camille FONTANIÉ, Patricia NOËL, Adjoints. 
Julien BERTUOL, Denis BOULDOIRES, Gilles CHARRE, Michel CHÂTENET, Corinne CORDELIER, 
Frédéric MAUREL, Roger PÈGUES, Conseillers Municipaux. 
 

Pouvoir :  Gabriel PALAZY a donné pouvoir à Michel CHÂTENET 
 

Absent excusé :  
 

Patricia NOËL a été nommée secrétaire 
 

ORDRE DE JOUR 
 
DÉSIGNATION D’UN SECRÉTAIRE DE SÉANCE : 
Mme Patricia NOËL qui accepte, est désignée comme secrétaire de séance. 
 
PROCÈS- VERBAL DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE : 

 

Aucune observation n’est faite, le procès-verbal de la séance 19 septembre 2024 est approuvé à l’unanimité 
des membres du Conseil Municipal présents. 
 

01- CONVENTION RELATIVE À L’ACCOMPAGNEMENT DU CDG 12 POUR LA RETRAITE ET 
L’INVALIDITÉ 

 

Madame le Maire présente à l’assemblée délibérante un projet de convention avec le CDG 12 en vue d’un 
accompagnement pour la retraite et l’invalidité de la CNRACL. 

En effet : 

Au titre des articles L452-1, L452-38 et L452-41 du Code général de la fonction publique les Centres de 
Gestion exercent des missions pour le personnel des collectivités et établissements qui leur sont affiliés. Ils 
assurent une assistance à l’établissement des comptes de droits en matière de retraite et à leur fiabilisation. 
En outre, ils peuvent assurer toute tâche en matière de retraite et d'invalidité des agents. Ils sont habilités à 
recueillir, traiter et transmettre aux régimes de retraite, pour le compte des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics, les données relatives à la carrière et aux cotisations des agents. Ils apportent 
leur concours aux régimes de retraite pour la mise en œuvre du droit à l'information des actifs sur leurs droits 
à la retraite. Les modalités de ces interventions et les conditions de contribution financière par les régimes de 
retraite sont fixées par des conventions conclues avec les centres de gestion. 
Le présent projet de convention définit le champ de cet accompagnement au titre des années 2024-2025-
2026. (Durée de validité 3 ans – renouvellement par reconduction expresse). 

Aussi Madame le Maire invite l’assemblée délibérante à se prononcer sur cette proposition 
d’accompagnement. Elle propose d’adhérer cette mission facultative dont le coût s’établit comme suit :  

0,05 % de la masse salariale de l’année N-1, avec un minimum forfaitaire de facturation de 15,00 € par année 
civile. 

PROCES-VERBAL 
CONSEIL MUNICIPAL DE COUBISOU DU 29 OCTOBRE 2024  

 



 

 

Ce tarif peut évoluer par délibération annuelle du CDG12.  
Le rapport du Maire entendu,  
Le conseil municipal après en avoir délibéré, 
 

 Décide 

 Article 1 : D’adhérer au service Partenariat CNRACL et Invalidité du Centre de Gestion de 
l’Aveyron  

 Article 2 : d’autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention, à procéder à son exécution 
et à signer tous les actes y afférents  

 Article 3 : de donner délégation au Maire pour résilier (le cas échéant) la convention en cours  
 

 

02- Demande d’adhésion de la Commune de SAINT HIPPOLYTE au Syndicat Mixte 
d’Alimentation en Eau Potable de La VIADENE  
 
VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 5211-18 ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du Préfet de l’Aveyron en date du 29 août 1960 portant création du Syndicat 
intercommunal d’alimentation en eau potable de La Viadène ; 
 

VU les arrêtés préfectoraux du Préfet de l’Aveyron des 10 mai 1965, 23 juin 1969, 17 avril 1972, 12 octobre 
1972, 6 mai 1992, 12 mai 1998, 16 octobre 2006, 20 août 2007, 2 novembre 2016, 14 décembre 2017, 7 
février 2019 portant transformation du Syndicat intercommunal en Syndicat mixte, 8 mars 2021 portant 
adhésion de la Commune de Le Fel au Syndicat et du 28 juillet 2023 portant modification des statuts du 
Syndicat Mixte, arrêtés modifiant l’arrêté préfectoral susvisé du 29 aout 1960 portant création du Syndicat 
intercommunal d’alimentation en eau potable de La Viadène ; 
 

VU les statuts en vigueur du Syndicat mixte d’alimentation en eau potable de La Viadène ;  
 

VU la demande d’adhésion de la Commune de SAINT HIPPOLYTE formalisée par délibération du Conseil 
municipal du 16 octobre 2024 ; 
 

VU la délibération du Comité syndical du SMAEP de La Viadène en date du 24 octobre 2024 approuvant 
l’adhésion de la Commune de SAINT HIPPOLYTE, délibération notifiée par le Président du Syndicat Mixte 
à la Commune, le 29 octobre 2024 ;  
 

Considérant que le Syndicat intercommunal, devenu depuis sa création, Syndicat Mixte, d’Alimentation en 
Eau Potable de La Viadène, a pour objet statutaire, depuis la dernière modification statutaire intervenue, « la 
réalisation, l’entretien et l’exploitation des réseaux d’alimentation en eau potable, la production et la 
distribution d’eau potable, sur son territoire d’intervention ».  
 

Il est rappelé qu’actuellement sont membres du Syndicat, d’une part, les Communes de Coubisou, 
Entraygues-sur-Truyère, Espalion, Estaing, Le Cayrol, Le Fel, Le Nayrac, qui toutes adhèrent à la 
Communauté de communes Comtal Lot et Truyère, et, d’autre part, la Communauté de communes Aubrac 
Carladez et Viadène, en représentation-substitution des Communes d’Argences en Aubrac, Campouriez, 
Cassuéjouls, Curières, Florentin-la-Capelle, Huparlac, Montézic, Montpeyroux , Saint-Amans-des-Côts, 
Saint Symphorien-de-Thénières, Soulages-Bonneval.  
 

Considérant que par délibération de son Conseil municipal en date du 16 octobre 2024, la Commune de 
SAINT HIPPOLYTE, qui souhaite conforter et pérenniser le service de distribution en eau potable à la 
population de la Commune, a délibéré afin de solliciter son adhésion au Syndicat mixte, souhaitant confier 
dès maintenant, c’est-à-dire, à effet du 1er janvier 2025, l’exercice de sa compétence Eau potable au Syndicat.  
 

Considérant, en termes d’effets induits, que l’ensemble des biens, équipements et services de la Commune, 
nécessaires à l’exploitation du service de distribution d’eau potable, sera mis à disposition de plein droit du 
Syndicat, lequel se verra transférer l’ensemble des droits et obligations afférents.  
 

Considérant par ailleurs, que l’adhésion de la Commune aura pour effet la substitution du Syndicat à la 
Commune, s’agissant de l’ensemble des contrats et conventions conclus par la Commune, et en cours 
d’exécution à la date d’effectivité de l’adhésion de la Commune. Seront plus particulièrement concernées, les 
conventions d’achat d’eau en gros de la Commune qui seront donc poursuivis par le Syndicat.  



 

 

 

Considérant que la loi ne fait pas obligation de disposer d’une unicité de mode de gestion, il appartiendra au 
Syndicat de poursuivre les modalités actuelles d’exploitation du service de distribution d’eau potable en 
vigueur sur le territoire de la Commune de SAINT HIPPOLYTE lors de l’effectivité de l’adhésion.    
 

Il est, en conséquence, demandé au Conseil municipal de bien vouloir se prononcer sur la demande 
d’adhésion de la Commune de SAINT HIPPOLYTE au Syndicat Mixte d’Alimentation en Eau Potable de La 
Viadène.  
 

Considérant qu’il est souhaité que l’adhésion puisse être effective au 1er janvier 2025, il a été demandé à la 
Commune, en sa qualité de membre du Syndicat Mixte, de bien vouloir délibérer rapidement sur la question 
afin que, sous réserve de l’intervention de l’accord de la majorité qualifiée de l’ensemble des membres, le 
Préfet puisse prendre l’arrêté portant adhésion de la Commune de SAINT HIPPOLYTE au Syndicat Mixte 
d’Alimentation en Eau Potable de La Viadène dans la seconde moitié de décembre au plus tard, compte tenu 
de la date d’effectivité de l’adhésion souhaitée.   
 

Les conditions de majorité sont définies à l'article L. 5211-5 du CGCT selon lequel l'accord des membres du 
Syndicat doit, en matière d’extension de périmètre, être exprimé par les deux tiers au moins des organes 
délibérants représentant plus de la moitié de la population totale du Syndicat ou par la moitié au moins des 
organes délibérants représentant les deux tiers de la population totale. 
 

Cette majorité doit nécessairement comprendre le membre dont la population est supérieure au quart de la 
population totale concernée. 
 

Une fois la consultation des membres du Syndicat intervenue et sous réserve de l’accord à la majorité 
qualifiée de ceux-ci, un arrêté préfectoral portant adhésion au Syndicat de la Commune de SAINT 
HIPPOLYTE devra intervenir afin d’approuver l’extension du périmètre syndical.  
 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal de bien vouloir : 
 

 SE PRONONCER sur la demande d’adhésion de la Commune de SAINT HIPPOLYTE au Syndicat 
Mixte à effet du 1er janvier 2025, telle qu’approuvée par délibération du Comité syndical du 24 
octobre 2024 ; 

 

 AUTORISER Madame le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à l’exécution 
de la présente délibération. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,  
 

DÉCIDE : 
 

 D’APPROUVER LA demande d’adhésion de la Commune de SAINT HIPPOLYTE au Syndicat ; 
 

 DE DONNER POUVOIR à Madame le Maire pour notifier cette délibération au Président du Syndicat 
Mixte d’Alimentation en Eau Potable de La Viadène ; 

 

 D’AUTORISER Madame le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à l’exécution 
de la présente délibération. 
 

03- CRÉATION D’UN EMPLOI PERMANENT D’ASSISTANT DE GESTION ADMINISTRATIVE 
 

Madame Le Maire expose que conformément à l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique les 
emplois permanents sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services. Cette délibération est également proposée lorsqu’il s’agit de 
créer les emplois permettant aux agents de bénéficier des avancements de grade.  
 
Il est précisé que cette délibération n’est pas soumise à l’avis préalable du Comité social territorial 
compétent. 
 

La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser :  
 

 Le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé, 



 

 

 La catégorie hiérarchique (A ou B ou C) dont l’emploi relève, 
 La durée hebdomadaire de service afférente à l’emploi en fraction de temps complet exprimée en 

heures (… / 35èmes) pour un emploi permanent à temps non complet. 
 

Compte tenu du retour dans sa collectivité d’origine d’un agent contractuel en poste sur un emploi d’adjoint 
administratif à temps non complet au secrétariat et de la réforme de l’emploi de secrétaire général de Mairie, 
il convient de réorganiser le service du secrétariat de la mairie. 
 

Dans ce cadre, le Maire propose à l’organe délibérant la création d’un emploi permanent d’assistant de 
gestion administrative à temps non complet, à raison de 15/35èmes (fraction de temps complet), 
 

Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des adjoints administratif, au 
grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe relevant de la catégorie hiérarchique C, 
 

Conformément à l’article L.4 de Code de la fonction publique précité, les emplois permanents des 
collectivités et établissements sont occupés par des fonctionnaires. Toutefois, dans l’hypothèse d’un 
recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions proposées pourront être exercées par un contractuel 
sur le fondement et dans les conditions fixées à l’article L.332-14 ou à l’article L.332-8 du Code général de 
la fonction publique.  
 

Le contractuel recruté devra justifier expérience professionnelle suffisante dans le secteur concerné. 
 

Le traitement sera calculé par référence à l’indice brut de l’échelle indiciaire du cadre d’emplois des adjoints 
administratifs dans la limite de l’indice brut terminal du grade des adjoints administratif principaux de 2ème 
classe correspondant à l’emploi concerné. 
 

L’agent percevra le régime indemnitaire (hors NBI) prévu par les délibérations adoptées par l’assemblée 
délibérante de la collectivité ou de l’établissement pour l’exercice des fonctions correspondant au grade de 
référence qui sera retenu et à l’emploi concerné. 
 

Il est donc proposé au Conseil Municipal de créer l’emploi permanent d’assistant de gestion administrative. 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 (+ articles 
spécifiques à la collectivité territoriale ou à l’EPCI concerné)  
 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions, notamment son article 1 ; 
 

Vu le code général de la fonction publique et notamment ses articles L.712-1, L.714-1, L.712-2, L.713-1, 
L.115-2, L.712-8, L.712-9, L.712-10, L.712-11 et également les articles L.331-1, L.332-21, L.332-28 et L.9 ; 
 
Vu le code général de la fonction publique notamment ses articles L.4, L.332-14, L.332-8 et L.313-1 ; 
 

Vu la délibération n°20240919-03 en date du 19 septembre 2024 portant mise à jour du tableau des effectifs 
 

Considérant que les besoins du service nécessitent la création d’un emploi permanent d’assistant de gestion 
administrative, 
 

Considérant que l’accomplissement de ces missions relèvent du cadre d'emplois des adjoints administratif, 
 

Considérant le tableau des effectifs adopté par le Conseil Municipal, 
 

Sur le rapport de Madame le Maire, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 :  
 

De créer un emploi permanent d’assistant de gestion administrative à temps non complet à raison de 
15/35ème, de catégorie C, au grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe relevant du cadre d'emplois 
des adjoints administratifs, 
 

Article 2 :  
 

De modifier, en conséquence, le tableau des effectifs comme suit, à compter du 1er janvier 2025 : 
 



 

 

Grade : adjoint administratif de 2ème classe :  
 

 Ancien effectif :  0 
 Nouvel effectif : 1 

 

Article 3 
 

Dans l’hypothèse d’un recrutement infructueux de fonctionnaire, l’emploi pourra être occupé par un 
contractuel sur le fondement et dans les conditions fixées aux articles L.332-14 ou L.332-8 du Code Général 
de la fonction publique.  
 

Le contractuel recruté devra d’une expérience professionnelle dans le secteur concerné 
 

Le traitement sera calculé par référence à l’indice brut de l’échelle indiciaire du cadre d’emplois des adjoints 
administratifs dans la limite de l’indice brut terminal du grade des adjoints administratif principaux de 2ème 
classe correspondant à l’emploi concerné 
 

L’agent percevra le régime indemnitaire (hors NBI) prévu par les délibérations adoptées par l’assemblée 
délibérante de la collectivité ou de l’établissement pour l’exercice des fonctions correspondant au grade et à 
l’emploi concerné. 
 

La rémunération peut tenir compte :  
 

 Des résultats professionnels de l’agent, 
 Des résultats collectifs du service. 

 

Article 4 
 

D’autoriser Madame le Maire à procéder au recrutement de l’agent qui sera affecté à cet emploi. 
 

Article 5 : 
 

Que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent recruté seront inscrits au budget aux chapitres et 
articles prévus à cet effet. 
 

Article 6 : 
 

Que Madame le Maire est chargée de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération 
 
03-BIS CRÉATION D’UN EMPLOI PERMANENT D’ASSISTANT DE GESTION 
ADMINISTRATIVE annule et remplace 20241029-04-erreur matérielle- 
 

Madame Le Maire expose que conformément à l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique les 
emplois permanents sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services. Cette délibération est également proposée lorsqu’il s’agit de 
créer les emplois permettant aux agents de bénéficier des avancements de grade.  
 

Il est précisé que cette délibération n’est pas soumise à l’avis préalable du Comité social territorial 
compétent. 
 

La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser :  
 

 Le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé, 
 La catégorie hiérarchique (A ou B ou C) dont l’emploi relève, 
 La durée hebdomadaire de service afférente à l’emploi en fraction de temps complet exprimée en 

heures (… / 35èmes) pour un emploi permanent à temps non complet. 
 

Compte tenu du retour dans sa collectivité d’origine d’un agent contractuel en poste sur un emploi d’adjoint 
administratif à temps non complet au secrétariat et de la réforme de l’emploi de secrétaire général de Mairie, 
il convient de réorganiser le service du secrétariat de la mairie. 
 

Dans ce cadre, le Maire propose à l’organe délibérant la création d’un emploi permanent d’assistant de 
gestion administrative à temps non complet, à raison de 15/35èmes (fraction de temps complet), 



 

 

 

Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des adjoints administratif, au 
grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe relevant de la catégorie hiérarchique C, 
 

Conformément à l’article L.4 de Code de la fonction publique précité, les emplois permanents des 
collectivités et établissements sont occupés par des fonctionnaires. Toutefois, dans l’hypothèse d’un 
recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions proposées pourront être exercées par un contractuel 
sur le fondement et dans les conditions fixées à l’article L.332-14 ou à l’article L.332-8 du Code général de 
la fonction publique.  
 

Le contractuel recruté devra justifier expérience professionnelle suffisante dans le secteur concerné. 
 

Le traitement sera calculé par référence à l’indice brut de l’échelle indiciaire du cadre d’emplois des adjoints 
administratifs dans la limite de l’indice brut terminal du grade des adjoints administratif principaux de 2ème 
classe correspondant à l’emploi concerné. 
 

L’agent percevra le régime indemnitaire (hors NBI) prévu par les délibérations adoptées par l’assemblée 
délibérante de la collectivité ou de l’établissement pour l’exercice des fonctions correspondant au grade de 
référence qui sera retenu et à l’emploi concerné. 
 

Il est donc proposé au Conseil Municipal de créer l’emploi permanent d’assistant de gestion administrative. 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 (+ articles 
spécifiques à la collectivité territoriale ou à l’EPCI concerné)  
 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions, notamment son article 1 ; 
 

Vu le code général de la fonction publique et notamment ses articles L.712-1, L.714-1, L.712-2, L.713-1, 
L.115-2, L.712-8, L.712-9, L.712-10, L.712-11 et également les articles L.331-1, L.332-21, L.332-28 et L.9 ; 
 
Vu le code général de la fonction publique notamment ses articles L.4, L.332-14, L.332-8 et L.313-1 ; 
 

Vu la délibération n°20240919-03 en date du 19 septembre 2024 portant mise à jour du tableau des effectifs 
 

Considérant que les besoins du service nécessitent la création d’un emploi permanent d’assistant de gestion 
administrative, 
 

Considérant que l’accomplissement de ces missions relèvent du cadre d'emplois des adjoints administratif, 
 

Considérant le tableau des effectifs adopté par le Conseil Municipal, 
 

Sur le rapport de Madame le Maire, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

DÉCIDE 
 

Article 1 :  
 

De créer un emploi permanent d’assistant de gestion administrative à temps non complet à raison de 
15/35ème, de catégorie C, au grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe relevant du cadre d'emplois 
des adjoints administratifs, 
 

Article 2 :  
 

De modifier, en conséquence, le tableau des emplois comme suit :  
Grade : adjoint administratif de 2ème classe :  
 

 Ancien effectif : 1 
 Nouvel effectif : 2 

 

Article 3 
 

Dans l’hypothèse d’un recrutement infructueux de fonctionnaire, l’emploi pourra être occupé par un 
contractuel sur le fondement et dans les conditions fixées aux articles L.332-14 ou L.332-8 du Code Général 
de la fonction publique.  
 

Le contractuel recruté devra d’une expérience professionnelle dans le secteur concerné 



 

 

 

Le traitement sera calculé par référence à l’indice brut de l’échelle indiciaire du cadre d’emplois des adjoints 
administratifs dans la limite de l’indice brut terminal du grade des adjoints administratif principaux de 2ème 
classe correspondant à l’emploi concerné 
 

L’agent percevra le régime indemnitaire (hors NBI) prévu par les délibérations adoptées par l’assemblée 
délibérante de la collectivité ou de l’établissement pour l’exercice des fonctions correspondant au grade et à 
l’emploi concerné. 
 

La rémunération peut tenir compte :  
 

 Des résultats professionnels de l’agent, 
 Des résultats collectifs du service. 

 

Article 4 
 

D’autoriser Madame le Maire à procéder au recrutement de l’agent qui sera affecté à cet emploi. 
 

Article 5 : 
 

Que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent recruté seront inscrits au budget aux chapitres et 
articles prévus à cet effet. 
 

Article 6 : 
 

Que Madame le Maire est chargée de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération 
 
04- CRÉATION D’UN EMPLOI PERMANENT DE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE MAIRIE DES 
COMMUNES DE MOINS DE 2000 HABITANTS 
 

Madame Le Maire expose que conformément à l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique les 
emplois permanents sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 

Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services.  
 

Cette délibération est également proposée dans le cadre de l’application des dispositions de la loi n°2023-
1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier de secrétaire de mairie et notamment du décret 
n°2024-826 du 16 juillet 2024 relatif au recrutement, à la formation et à la promotion interne des secrétaires 
généraux de mairie. 
 

Cette loi a entendu favoriser la promotion interne des agents de catégorie C exerçant les fonctions de 
secrétaire général de mairie. A cette fin, dans le cadre d'un « plan de requalification » valable jusqu'au 31 
décembre 2027, elle permet aux agents exerçant d'ores-et-déjà les fonctions de secrétaire général de mairie 
d'être promus en catégorie B, sans qu'une proportion de poste ouvert à la promotion soit préalablement 
déterminée, permettant ainsi de déroger au principe de contingentement de la promotion interne fixé par 
l'article L. 523-1 du code général de la fonction publique. 
 

Il est précisé que cette délibération n’est pas soumise à l’avis préalable du Comité social territorial 
compétent. 
 

Compte tenu du retour dans sa collectivité d’origine d’un agent contractuel en poste sur un emploi d’adjoint 
administratif à temps non complet au secrétariat et de la réforme de l’emploi de secrétaire général de Mairie, 
il convient de réorganiser le service du secrétariat de la mairie. 
 
Dans ce cadre, le Maire propose à l’organe délibérant la création d’un emploi permanent de rédacteur à 
temps non complet, à raison de 30/35èmes (fraction de temps complet), 
 

Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des rédacteurs, au grade de 
rédacteur relevant de la catégorie hiérarchique B. 
 

Conformément à l’article L.4 de Code de la fonction publique précité, les emplois permanents des 
collectivités et établissements sont occupés par des fonctionnaires.  
 



 

 

L’agent percevra le régime indemnitaire prévu par les délibérations adoptées par l’assemblée délibérante de 
la collectivité ou de l’établissement pour l’exercice des fonctions correspondant au grade de référence qui 
sera retenu et à l’emploi concerné. 
 

Il est donc proposé au Conseil Municipal de créer l’emploi permanent de de secrétaire général de mairie des 
communes de moins de 2000 habitants. 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 (+ articles 
spécifiques à la collectivité territoriale ou à l’EPCI concerné)  
 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions, notamment son article 1 ; 
 

Vu le code général de la fonction publique et notamment ses articles L.332-8-7° ; 
 

Vu la loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier de secrétaire de mairie ; 
 
Vu le décret n° 2024-826 du 16 juillet 2024 relatif au recrutement, à la formation et à la promotion interne 
des secrétaires généraux de mairie, 
 

Vu la délibération n°20240919-03 en date du 19 septembre 2024 et la délibération n° 20241029-03 en date 
du 29 octobre 2024 portant mise à jour du tableau des effectifs,  
 

Considérant que les besoins du service nécessitent la création d’un emploi permanent de de secrétaire général 
de mairie des communes de moins de 2000 habitants, 
 

Considérant que l’accomplissement de ces missions relèvent du cadre d'emplois des rédacteurs, 
 

Considérant le tableau des effectifs adopté par le Conseil Municipal 
 

Sur le rapport de Madame le Maire, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

DÉCIDE 
Article 1 :  
 

De créer un emploi permanent de de secrétaire général de mairie des communes de moins de 2000 habitants 
à temps non complet à raison de 30/35ème, de catégorie B, au grade de rédacteur relevant du cadre d'emplois 
des rédacteurs, à compter du 1er février 2025. 
 

Article 2 :  
 

De modifier, en conséquence, le tableau des effectifs comme suit, à compter du 1er février 2025 : 
 

Grade : rédacteur 
 

 Ancien effectif : 0 
 Nouvel effectif : 1 

 

Article 3 : 
 

Que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent recruté seront inscrits au budget aux chapitres et 
articles prévus à cet effet. 
 

Article 4 : 
 

Que Madame le Maire est chargée de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération 
 
04-BIS CRÉATION D’UN EMPLOI PERMANENT DE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE MAIRIE 
DES COMMUNES DE MOINS DE 2000 HABITANTS -annule et remplace 20241029-04 - erreur 
matérielle 
 

Madame Le Maire expose que conformément à l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique les 
emplois permanents sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 



 

 

Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services.  
 

Cette délibération est également proposée dans le cadre de l’application des dispositions de la loi n°2023-
1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier de secrétaire de mairie et notamment du décret 
n°2024-826 du 16 juillet 2024 relatif au recrutement, à la formation et à la promotion interne des secrétaires 
généraux de mairie. 
 

Cette loi a entendu favoriser la promotion interne des agents de catégorie C exerçant les fonctions de 
secrétaire général de mairie. A cette fin, dans le cadre d'un « plan de requalification » valable jusqu'au 31 
décembre 2027, elle permet aux agents exerçant d'ores-et-déjà les fonctions de secrétaire général de mairie 
d'être promus en catégorie B, sans qu'une proportion de poste ouvert à la promotion soit préalablement 
déterminée, permettant ainsi de déroger au principe de contingentement de la promotion interne fixé par 
l'article L. 523-1 du code général de la fonction publique. 
 

Il est précisé que cette délibération n’est pas soumise à l’avis préalable du Comité social territorial 
compétent. 
 

Compte tenu du retour dans sa collectivité d’origine d’un agent contractuel en poste sur un emploi d’adjoint 
administratif à temps non complet au secrétariat et de la réforme de l’emploi de secrétaire général de Mairie, 
il convient de réorganiser le service du secrétariat de la mairie. 
 

Dans ce cadre, le Maire propose à l’organe délibérant la création d’un emploi permanent de rédacteur à 
temps non complet, à raison de 30/35èmes (fraction de temps complet), 
 

Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire appartenant au cadre d’emplois des rédacteurs, au grade de 
rédacteur relevant de la catégorie hiérarchique B. 
 

Conformément à l’article L.4 de Code de la fonction publique précité, les emplois permanents des 
collectivités et établissements sont occupés par des fonctionnaires.  
 

L’agent percevra le régime indemnitaire prévu par les délibérations adoptées par l’assemblée délibérante de 
la collectivité ou de l’établissement pour l’exercice des fonctions correspondant au grade de référence qui 
sera retenu et à l’emploi concerné. 
 

Il est donc proposé au Conseil Municipal de créer l’emploi permanent de de secrétaire général de mairie des 
communes de moins de 2000 habitants. 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 (+ articles 
spécifiques à la collectivité territoriale ou à l’EPCI concerné)  
 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions, notamment son article 1 ; 
 

Vu le code général de la fonction publique et notamment ses articles L.332-8-7° ; 
 

Vu la loi n°2023-1380 du 30 décembre 2023 visant à revaloriser le métier de secrétaire de mairie ; 
 

Vu le décret n° 2024-826 du 16 juillet 2024 relatif au recrutement, à la formation et à la promotion interne 
des secrétaires généraux de mairie, 
 

Vu la délibération n°20240919-03 en date du 19 septembre 2024 et la délibération n° 20241029-03 en date 
du 29 octobre 2024 portant mise à jour du tableau des effectifs,  
 

Considérant que les besoins du service nécessitent la création d’un emploi permanent de de secrétaire général 
de mairie des communes de moins de 2000 habitants, 
 
Considérant que l’accomplissement de ces missions relèvent du cadre d'emplois des rédacteurs, 
 

Considérant le tableau des effectifs adopté par le Conseil Municipal 
 

Sur le rapport de Madame le Maire, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

DÉCIDE 
 

 



 

 

Article 1 :  
 

De créer un emploi permanent de de secrétaire général de mairie des communes de moins de 2000 habitants 
à temps non complet à raison de 30/35ème, de catégorie B, au grade de rédacteur relevant du cadre d'emplois 
des rédacteurs.  
 

Article 2 :  
 

De modifier, en conséquence, le tableau des emplois comme suit :  
Grade : rédacteur 
 

 Ancien effectif : 0 
 Nouvel effectif : 1 

 

Article 3 : 
 

Que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent recruté seront inscrits au budget aux chapitres et 
articles prévus à cet effet. 
 

Article 4 : 
 

Que Madame le Maire est chargée de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération 
 

05- ONF : AMÉNAGEMENT FORESTIER DE LA FORÊT COMMUNALE DE COUBISOU : 2025-2044  
 

Madame le Maire expose que le Conseil municipal est invité à se prononcer sur le projet d’aménagement 
forestier de la forêt communale de COUBISOU (188,83 ha), établi par l’Office National des Forêts en 
vertu des dispositions des articles L.212, D212-1 et D212-2 du code forestier. 
 

Il expose les grandes lignes du projet qui comprend : 

 un ensemble d’analyse sur la forêt et son environnement, 

 la définition des objectifs assignés à cette forêt, 
 un programme d’actions nécessaires ou souhaitables sur le moyen terme. 

 

Après avoir ouï l’exposé de son maire et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
Emet : 
Un avis favorable au projet d’aménagement qui fixe les nouvelles règles de gestion applicables à la forêt, 
pour une période de 20 ans allant de 2025 à 2044. 
 
Questions diverses 
 

1. Changement de réglementation sur les sectionaux :  

 Mme le Maire après avoir étudié et listé les différents biens de section de la commune, propose de 
transférer certaines parcelles dans le domaine privé de la commune. Elle explique la procédure à 
suivre (signature des habitants de la section, délibération + accord de la Préfecture) et présente les 
différents plans de situation de ces parcelles au Conseil Municipal. 

 Petits lots concernés : Aussalesses, Bélières, Le Poujol, Le Bosc, La Martinerie, Dayrac, Le 
Glandis. 

 Cas complexes (terres agricoles) : Gabriagues, Leciral, Les Mazes, Le Serre, Cabrespines, Le 
Vayssié 
Le Conseil Municipal propose de lancer la procédure.  

 

2. Travaux au cimetière de Coubisou 

 Début des travaux de relevage par la société ELABOR :  mardi 19 novembre2024, durée prévue : 2 à 
3 semaines. 

 Fermeture temporaire du cimetière pendant cette période. 



 

 

3. Lotissement du Causse 

 Projet actuellement bloqué par le co-lotisseur privé. 

4. Demande de don pour "Le Vallon" 

 Organisation près de Toulouse sollicitant un don pour financer la structure accueillant des familles 
de patients. 

 Réflexion nécessaire. 

5. Pont de Bouissounouze 

 Devis transmis par M. V. Marcilhac. 
 Attente d’un devis complémentaire de l’entreprise Servant. 

6. Installation d’une antenne réseau de téléphonie mobile SFR 

 Accord du propriétaire de la parcelle pour implanter une antenne sur son terrain. 
 Ce relais permettra de desservir, entre autres, le village de Coubisou et le secteur de Galamans. 

7. Débroussaillage 

 En cours par l’entreprise de M. Boudou. 

8. Régularisation de parcelles 

 Projets d’actes préparés par Maître B. Espinasse pour plusieurs parcelles. 
 Signatures prévues le 9 décembre 2024. 

9. Travaux sur les fossés 

 Besoin d’enlever la terre sur la route du Carbonnier. 

10. Chapelle Notre Dame del Boy 

 Contacter M. Alary pour l’enrochement (prévision date des travaux) . 

11. Salle des fêtes 

 Point fait par M. Ginisty ; attente de son compte rendu. 

12. Vœux de la commune 

 Date : samedi 18 janvier en début de soirée. 
 Carte de vœux :  Solliciter Mme Lisa Chauvin pour concevoir une carte avec une vue de Nadaillac. 

13. Travaux de canalisation au Causse 

 Les déblais qui sont de bonnes qualités seront récupérés pour améliorer des chemins. 
 Il est proposé d’utiliser les meilleurs pour créer une surlargeur de la route de Portiès au-dessus du 

cimetière de Nadaillac. 

 
Fin de la séance à 23h30. 


